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ARGENTINE

JUAN PABLO MUGNOLO  Universidad de Buenos Aires

I – Une tentative infructueuse de mettre fin aux licenciements abusifs 

Le Parlement, composé majoritairement de membres des partis de l’opposition, a voté 
au mois de mai 2016 une loi pour suspendre les licenciements. En Argentine, la loi 
autorise le licenciement abusif, mais en l’absence d’une raison valable, le salarié doit 
percevoir une indemnisation. Les partis de l’opposition ont approuvé cette loi, pensant 
qu’elle mettrait fin aux licenciements massifs dus à la dévaluation monétaire et à la 
situation économique actuelle. Le gouvernement, qui a pris ses fonctions récemment, 
a prévenu qu’il exercerait son droit de veto car selon lui, cette loi pourrait freiner la 
croissance économique et les investissements. Le Président a finalement usé de son 
droit de veto et la loi n’est jamais entrée en vigueur.

II – Négociation collective et conflits sociaux

Comme d’ordinaire, la plupart des négociations salariales ont pris fin en avril. Elles 
ont été menées alors que l’inflation augmentait au cours du premier semestre. À l’in-
verse, l’inflation a légèrement diminué au deuxième semestre, préservant ainsi les 
revenus dans quelques secteurs. Dans d’autres, tels que l’industrie et l’administration 
publique, cela n’a pas été le cas, ce qui a poussé les syndicats à insister pour que les 
négociations reprennent afin de rétablir les salaires érodés par l’inflation. Certains 
employeurs et administrations publiques ont alors proposé de verser un montant ex-
ceptionnel hors rémunération afin de pallier aux pertes de salaire.

La demande des syndicats de réduire ou d’abolir les taxes sur les salaires a également 
contribué de façon significative à cette situation conflictuelle. Dans de nombreux cas, 
l’augmentation des salaires est anéantie par cette taxe.

Au vu de la situation, le gouvernement a entamé le 20 octobre 2016 un dialogue et 
des négociations formelles avec les syndicats afin d’empêcher une éventuelle grève 
générale.

Confédération syndicale

Les plus anciens et traditionnels (péronistes) syndicats argentins se sont rassem-
blés le 20 août 2016 pour constituer une seule et unique confédération (Confedera-
ción General del Trabajo - CGT  ). Cette alliance a été favorablement accueillie par les 
travailleurs car cette évolution positive leur donne davantage de pouvoir. Cet événe-
ment institutionnel est également perçu par les employeurs comme une nouvelle très 
importante, simplifiant le dialogue social à travers l’instauration d’un interlocuteur 
unique. La nouvelle administration nationale, qui n’est pas péroniste, voit l’unification 
des syndicats d’un autre œil : certains membres de l’alliance gouvernementale per-
çoivent cette démarche comme un danger politique. Néanmoins, les autres parties 
prenantes y voient surtout l’avantage de l’existence d’un représentant unique dans la 
résolution et la gestion des conflits sociaux.
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ARGENTINE

Les jeunes et l’emploi

Le Parlement national débat actuellement d’une loi sur les jeunes et l’emploi. Ce 
projet de loi a été proposé en juillet par le gouvernement en tant qu’outil pour com-
battre le chômage et promouvoir le recrutement des jeunes salariés.

Dans sa version actuelle et préliminaire, ce projet de loi établit les conditions pour 
les entreprises qui souhaitent recruter des jeunes entre 18 et 24 ans. Ces entre-
prises pourront prétendre à une exonération fiscale importante au cours des 36 
premiers mois du contrat de travail. Dans la même veine, le projet propose l’élimi-
nation des amendes et autres pénalités pour les entreprises qui régularisent leur 
situation en termes d’emploi.

Le gouvernement estime que cette initiative pourrait permettre de créer 240 000 
emplois par an.

La Cour Suprême et le droit de grève

L’intervention de la Cour Suprême sur des questions sociales a eu une importance 
considérable au cours de la dernière décennie, en opposant le régime légal des 
syndicats. Cette objection pour raison de violation de la liberté d’association est 
basée sur les dénonciations des organes de surveillance de l’Organisation Inter-
nationale du Travail (OIT) qui, depuis des décennies, montrent du doigt l’incompa-
tibilité du régime syndical argentin avec le mandat constitutionnel et la convention 
n° 87 de l’OIT, et demandent sa réforme. 

Le régime argentin semble permettre la création de tout syndicat jugé utile par les 
salariés, mais seul l’un d’entre eux, celui qui compte le plus d’adhérents et donc 
de cotisants, peut assumer la fonction principale de la représentation syndicale 
(« le syndicat le plus représentatif », statut acquis par le syndicat comptabilisant 
au moins 20 % des salariés du secteur qu’il représente). Le pouvoir conféré au 
syndicat « le plus représentatif » est considéré comme excessif car il limite toute 
possibilité réelle de pluralisme. En réalité, il s’avère que le syndicat « le plus repré-
sentatif » monopolise les pouvoirs conférés par son statut de syndicat, y compris 
le droit de grève.

Cette incompatibilité entre le régime syndical argentin et la convention n° 87 a été 
soulignée par la Cour Suprême dans une décision récente en date du 7 juin 2016 
invalidant l’exclusivité du droit de grève accordé aux représentants syndicaux et 
aux travailleurs affiliés au syndicat le plus représentatif. Depuis cette décision, 
tous les syndicats, qu’ils soient plus ou moins représentatifs, et tous les travail-
leurs qui y sont affiliés, bénéficient du droit de grève1.

1    Orellano, Francisco Daniel vs. 
Correo Oficial de la República Ar-
gentina S.A., 7/6/2016.
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To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law 
Journals announces a Call for Papers for the 2017 Marco Biagi Award. The 
award is named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, 
victim of terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the 
founders of the Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced 
professional students, and academic researchers in the early stage of their careers 
(that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).

1. The Call requests papers concerning comparative 
and/or international labour or employment law and 
employment relations, broadly conceived. Research 
of an empirical nature within the Call’s purview is 
most welcome.

2. Submissions will be evaluated by an academic jury 
to be appointed by the Association.

3. The paper chosen as the winner of the award will 
be assured publication in a member journal, subject 
to any revisions requested by that journal.

4. Papers may be submitted preferably in English, but 
papers in French, or Spanish will also be accepted. 
The maximum length is 12,500 words, including 
footnotes and appendices. Longer papers will not be 
considered.

5. The author or authors of the paper chosen as the 
winner of the award will be invited to present the work 
at the Association’s 2017 meeting, to be announced 
on the website of the Association. Efforts are being 
undertaken to provide an honarium and travel 
expenses for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association hopes 
that home institutional funds would be available to 
support the researcher’s presentation.

6. The deadline for submission is March 31rd, 2017. 
Submissions should be sent electronically in 
Microsoft Word to Frank Hendrickx, the President of 
the Association, at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.
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2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije Universiteit 
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Mancha, Spain), «  Soft On The Inside; Hard For 
The Outside. An Analysis Of The Legal Nature Of 
New Forms Of International Labour Law ».
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